
associations et fédérations culturelles : cartographie et analyse du paysage en 2019 1

ASSOCIATIONS ET 
FÉDÉRATIONS CULTURELLES :
CARTOGRAPHIE ET ANALYSE 
DU PAYSAGE EN 2019
Prenant acte de l’évolution de son réseau et de la recomposition des relations entre 
acteurs dans les territoires et au niveau national, la Plate-forme interrégionale (PFI) 
a engagé une transformation de son projet en 2019 afin de  faciliter une meilleure 
interconnaissance des acteurs des pratiques musicales, organiser la coopération 
(sur la formation, la structuration de nouveaux parcours, l’international) capitaliser 
et redistribuer les ressources (co)produites par/avec ses membres et les parties 
prenantes. 

Dans ce contexte, un repérage a permis d’identifier une quarantaine d’organisations 
dans le domaine des pratiques musicales (associations et fédérations, centres 
ressources, organisations professionnelles), parmi les nombreuses organisations 
du secteur1, avec des périmètres de compétences et d’actions qui se rapprochent 
la charte de la vocation, des ambitions et des valeurs de la PFI2(création/diffusion, 
EAC, formation de formateurs, …), les actions mises en œuvre et les modalités de 
coopération.

Cette exploration a permis de tracer une cartographie du paysage des associations 
et fédérations, dont voici un aperçu.

1 	 Réseaux du secteur musical en France : https://www.pfi-culture.org/wp-content/uploads/	 	
	 sites/1052/2020/05/2020_assosfedesmusiquefrance0511.pdf
2	 Charte https://www.pfi-culture.org/wp-content/uploads/sites/1052/2018/01/2018_pfi-charte18dec.pdf
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1.	 ÉLÉMENTS DE CONTEXTE POLITIQUES ET STRATÉGIQUES 
	 DES TRANSFORMATIONS À L’ŒUVRE DANS LE SECTEUR 
	 CULTUREL :

Une grande fragilité des structures culturelles associatives, 
notamment induite par ou liée aux :

•	 Compétences obligatoires transférées aux collectivités territoriales, rendant 
ainsi les compétences partagées secondaires, voire optionnelle dans certains 
territoires,

•	 Baisses des financements publics pour le soutien aux projets et pratiques 
artistiques et culturels

•	 Nouvelles organisations territoriales induites par les lois de décentralisation qui 
amènent les organisations à définir de nouveaux échelons d’interlocuteurs 
(services déconcentrés, réorganisation des services de l’Éducation Nationale, 
intercommunalités, …) et envisager de nouvelles stratégies et organisations 
locales

•	 Priorités des politiques régionales sur les outils donnant une plus grande visibilité 
au soutien qu’elles apportent à la production et la diffusion, en particulier les 
agences régionales du spectacle vivant (OARA, ODIA, Spectacle Vivant en 
Bretagne, Agence culturelle Grand Est et Occitanie en scène), regroupées 
dans une association (La Collaborative) visant à soutenir exclusivement des 
équipes professionnelles, au détriment des pratiques en amateur.

2.	ÉLÉMENTS DE CONTEXTES SUR LES DISPOSITIFS ET ENJEUX 
	 OPÉRATIONNELS QUI AMÈNENT LE SECTEUR CULTUREL 
	 À UNE NOUVELLE MUTATION

La réforme territoriale : un impact direct à plusieurs niveaux :
•	 La Loi MAPTAM prévoit notamment la création de conférences territoriales 

de l’action publique (CTAP), lesquelles ne sont pas totalement en ordre de 
marche au regard des objectifs de départ, du moins sans concertation avec 
les acteurs culturels de territoires

•	 La Loi NOTRe :
-	 A supprimé la clause de compétence générale, reléguant de fait la 

culture à une compétence secondaire, voire optionnelle, en raison des 
contraintes qui pèsent sur les collectivités au regard de leurs (nouvelles) 
compétences obligatoires,

-	 Permet aux intercommunalités d’adopter la compétence culture, celle-ci 
étant essentiellement limitée à la lecture publique et aux établissements 
d’enseignements artistiques et majoritairement pour les structures 
publiques, la plupart des structures associatives restant à la marge ou 
hors du périmètre de compétence. 
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La réforme de la formation initiée par la loi de 2014 et amplifiée 
par la loi de 2018 a plusieurs objectifs :

•	 Permettre à des formations courtes de s’inscrire dans un processus certifiant 
(avec la création de l’Inventaire de certification et du Compte personnel de 
formation) et dans les dispositifs de formation professionnelle,

•	 Favoriser les parcours de formation sur des durées plus longue et dans des 
parcours professionnels plus mobiles (entre secteurs, filières, sur le plan 
géographique etc.),

•	 Imposer de nouvelles règles de qualité et de visibilité de l’offre de formation 
(Label Qualiopi obligatoire au 01/01/2021) et une responsabilisation de l’individu 
dans ses choix de formation (via le Compte personnel de formation).

	 Les effets induits par ce processus sont notamment :
•	 Un investissement plus important pour les individus et les entreprises dans 

le financement de la formation professionnelle, laquelle a un effet sur le coût 
des formations,

•	 Une réduction de l’offre de formation du fait qu’elles ne sont pas certifiantes 
dans la grande majorité et que nombre de structures culturelles n’ont pas les 
moyens d’inscrire leurs formations dans un dispositif certifiant,

•	 Une réduction du nombre d’organismes de formation, du fait des charges 
financières et structurelles qu’ils doivent à présent assumer  : conséquences 
induites par les prestations sur la qualité et les certifications et augmentation 
significative du volume de travail pour la gestion et le suivi des actions de 
formation (production d’indicateurs, outils d’évaluation et d’impact – auto 
positionnement et évaluation à l’entrée, évaluation en cours et à l’issue de la 
formation et a moyen/long terme - démarches multipliées en ligne avec les 
plateformes France Compétences, EDOF, …),

•	 Une concurrence entre acteurs culturels sur un marché qui se libéralise,
•	 Un fort risque de diminution massive à moyen terme de l’offre de formation 

non professionnelle et difficulté, voire une impossibilité à croiser les publics 
dans des formations qui le nécessitent. 

•	 La difficulté de partager la ressource par exemple avec des acteurs tels que 
l’INSET pose question sur notre ambition de croiser les publics

3.	UN PAYSAGE RÉGIONAL ET TERRITORIAL À RÉINVENTER

Des conséquences pour les structures régionales :
•	 Élargissement territorial du projet des agences à moyens constants (La Nacre 

devenue Auvergne Rhône-Alpes Spectacle vivant, L’A. Nouvelle Aquitaine, …) 
qui a eu pour conséquence un retrait dans leur implication à l’échelon 
interrégional, 

•	 Regroupement par fusion - absorption sur les nouveaux territoires régionaux 
(FSMA et Mission voix Alsace au sein de Cadence, Franche-Comté mission 
voix et mission voix du lab absorbés par la Cité de la Voix), qui redéfinit le 
projet, transforme et mobilise l’équipe sur un nouveau périmètre important 
d’intervention et de missions,

•	 Disparition d’agences transversales spectacle vivant (Le Transfo, Arcadi, 
Culture O Centre, …) et d’associations Musique et danse (Ariam Ile-de-France, 
Domaine Musiques, …), parfois avec intégration de certaines missions dans les 
services des régions ou un Établissement public (ARCADE PACA)
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Processus national d’agencification / labellisation 
et de déconcentration :
En parallèle de la transformation ou la disparition de structures régionales, on 
observe un processus de recréation de structures nationales à qui de nouvelles 
fonctions sont confiées à l’échelon territorial est à l’œuvre avec :

•	 Une nouvelle organisation nationale, avec des transformations des ministères 
(nouvelle direction transversale à la Culture, transfert des Ateliers Canopé aux 
rectorats, …)

•	 La création de centre ressources nationaux regroupant plusieurs structures : 
CNM (regroupant le CNV et l’IRMA), Centre national de musique contemporaine 
(fusion CMDC, MFA, Musiques nouvelles en liberté), 

•	 La mise en place du réseau des Centre d’Art Vocal, dont les missions sont 
proches et complémentaires des Missions voix membres de la PFI. Ce nouveau 
réseau, sur le fond et la forme, pose question aux partenaires institutionnels 
de longue date des structures membres de la PFI,

•	 Les nombreux labels décernés par l’État et par/avec les collectivités 
territoriales : Villes 100% EAC, Action cœur de ville, Culture et santé, Compagnies 
à rayonnement national et international … Labels et ou dispositifs qui impactent 
la vie des acteurs culturels confrontés à une surcroissance de leur activité, 
sans avoir forcément les moyens de suivre le rythme et avec un manque de 
vision partagée des enjeux ou opportunités induits par ces dispositifs.

Sur le terrain, les acteurs n’ont pas de vision sur la prise en compte de leurs métiers, 
leurs compétences et leurs pratiques. 
Ils ont des difficultés à repérer les (nouveaux) interlocuteurs et leurs (nouvelles) 
fonctions à l’échelon territorial, estimant qu’ils ne sont pas nécessairement considérés 
comme les plus pertinents sur le terrain.
Par voie de conséquence, ils sont dubitatifs sur les améliorations potentiellement 
induites et ne voient pas d’articulation dans la superposition de ces dispositifs.

4.	OBSERVATION DES ASSOCIATIONS ET FÉDÉRATIONS 
	 DE PRATIQUES ARTISTIQUES

Typologie des organisations :
•	 Associations de métiers  : professeurs de chant (AFPC), Formation Musicale 

(APFM), d’Éducation musicale (APEMu), de direction de chœur (IFAC), musicien 
intervenant (FNAMI), …

•	 Fédérations et associations de structures d’enseignement : FNEIJMA, FN CMR, 
Conseil des CFMI, ANESCAS, Conservatoire de France, FFEA, FN CMR …

•	 Associations de pratique artistiques, en amateur et d’éducation artistique et 
culturelle : A Cœur Joie (pratique chorale), CMF (harmonies, batteries fanfares), 
Enfance et musique, FAMDT, Centre européen du jeu vocal, …

•	 Fédérations et associations d’accompagnement : Collectif RPM, FEDELIMA …
•	 Fédérations et associations de l’Économie Sociale et Solidaire  et pour des 

pratiques inclusives : MESH, RNMH, UFISC, OPALE …
•	 Fédérations et associations de développement culturel : AVD, PFI, FILL …
•	 Lieux intermédiaires et indépendants (CNLII) …
•	 Associations de lieux et de labels : Centre culturel de rencontre (ACCR), parcs 

naturels (FNPNR) 
•	 Fédérations de structures de création, production et diffusion du spectacle 

vivant (La Collaborative, ACCN, ASN, …)
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Périmètres de missions et d’action :
•	 Éducation artistique et culturelle et action culturelle
•	 Création - production - diffusion
•	 Développement des compétences, formation et formation de formateurs
•	 Mise en réseau
•	 Encadrement et développement des pratiques
•	 Citoyenneté : démocratie participative, droits culturels, inclusion

Contexte - enjeux
On peut distinguer deux sphères parmi ces associations et fédérations :

•	 Les associations professionnelles, administrées pour la plupart par des 
bénévoles ayant eux-mêmes une charge de travail conséquente dans le 
cadre de leur profession, disposant de peu de temps et souvent de peu de 
compétences pour animer le projet associatif et engager des réflexions pour 
prendre en compte les changements, adapter leurs compétences …

	 Elles ont également besoin de davantage de décloisonnement entre les/
leurs métiers connexes (de l’enseignement spécialisé, de l’Éducation 
Nationale, de l’Éducation populaire et du milieu associatif) pour prendre en 
compte l’hybridation des formes artistiques et la transversalité des projets en 
matière d’action culturelle et d’éducation artistique (pratiques individuelles et 
collectives, …), afin d‘articuler les/des enseignements avec d’autres acteurs/
pratiques dans une notion de parcours.

	 Individuellement et collectivement, ces professionnels sont en demande et 
en attente de montée en compétence (ce qui constitue souvent le cœur du 
projet associatif, sans en avoir nécessairement les moyens), mais aussi de 
transversalité que les associations ne parviennent pas à mettre en œuvre, 
par manque de temps, mais aussi de connaissance et de reconnaissance de 
ce qui se fait (ou non), se discute (ou non) dans les autres associations, avec 
lesquelles elles partagent pourtant de nombreux enjeux et problématiques 
(inclusion, face à face pédagogique et pratiques collectives, …). 

•	 Les associations de pratiques en amateur, bien qu’en fort développement 
sur le terrain, ont de moins en moins de soutiens directs (subventions des 
collectivités) et indirects (locaux de répétition par exemple), alors qu’elles 
doivent mobiliser davantage de moyens humains et financiers pour adapter 
leur projet et mieux répondre à la demande, à la fois pour une plus grande 
participation citoyenne à la vie culturelle des territoires et pour répondre aux 
exigences et normes professionnelles des lieux où elles mènent leurs actions.

	 Dans ces réseaux et ces projets, des compétences et des savoir-faire se 
développent, souvent sans la capacité de capitaliser la ressource, et la 
transmission de ce qui se joue (dans tous les sens du terme), voire sans même 
la conscience des processus de transformation, de formation et d’innovation 
à l’œuvre.

	 L’exigence de qualité va de pair avec l’exigence de professionnalisation et de 
moyens humains, techniques et financiers qui restent difficiles à mobiliser, 
voire inaccessibles.
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Parmi les attentes que certaines d’entre elles expriment nous avons noté 
en particulier :

•	 Le travail en équipe et en transversalité, avec une (re)connaissance des 
métiers et compétences de chacun,

•	 Le souhait de déhiérarchiser création / médiation / apprentissage, 
•	 Assurer la transmission des histoires et des compétences et repérer les 

mécanismes véhiculés et transposables dans d’autres pratiques et contextes, 
•	 Donner corps à l’utilité sociale de la/leur/des pratique/s,
•	 Pouvoir articuler des enseignements avec d’autres acteurs dans une notion 

de parcours,
•	 La valorisation du patrimoine musical immatériel et de la transmission, la 

numérisation des sources et la capitalisation des ressources,

La dynamique initiée par la PFI est un processus en cours, qui nécessite du temps pour 
être mis en œuvre. C’est un enjeu que nous souhaitons partager avec nos adhérents 
qui partagent les mêmes réflexions à l’échelle territoriale et, plus largement, avec 
d’autres organisations, dont certaines avec lesquelles nous sommes déjà en lien et 
avons entamé des discussions dans cette perspective.
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